
proposent aux élus et acteurs de la Gauche Citoyenne deux journées de formation alternées sur les thèmes :

Le projet de loi de la réforme territoriale
Droits et devoirs des élus territoriaux

1/ Les trois justifications de la réforme dans les exposés des motifs et dans les présentations des ministres et des rapporteurs.
- l’architecture institutionnelle de la France
- pousser les élus à être économes, c’est-à-dire à « réduire la voilure »
- moderniser la gestion du territoire

2/ Les incertitudes et les revirements du gouvernement.
3/ La fidélité presque complète des parlementaires UMP au moment des votes, quelques que soient les critiques et les réserves formulées.
4/ L’attitude décisive des centristes, nécessaires à une majorité sénatoriale.
5/La pugnacité d’une opposition de gauche sans contre-projet global.

Conclusion : Plusieurs lectures ont été données de ce texte parlementairement imposé par l’UMP. Il contient des éléments incon-
testables de recentralisation, et surtout d’uniformisation, par réduction de l’autonomie locale, déjà mise à mal par la suppression
de la taxe professionnelle. Il est une application de la RGPP que l’État impose aujourd’hui aux collectivités locales. Il constitue une
nouvelle menace pour le service public et de nouvelles chances pour sa marchandisation. Demain, les élus locaux n’auront plus
les moyens juridiques (clause de compétence générale) et encore moins financiers de poursuivre des services à la population qui
sont pourtant plus nécessaires que jamais, comme amortisseurs sociaux de la crise. La tradition républicaine de la proximité,
risque de s’effacer devant un élu froidement manager. C’est un recul de la démocratie représentative, mais aussi participative.

Intervenant : Georges GONTCHAROFF (Association pour la Démocratie et l’Éducation Locale et Sociale-ADELS, et
revue « Territoires »)

Objectifs : Les conseiller(es) municipaux, syndicaux, communautaires, généraux disposent d’un cadre législatif et réglementaire
fixé en particulier par le code général des collectivités territoriales. Mais il y les textes et les pratiques. A partir des situations des
participants (élu(es) minoritaires ou majoritaires), il est nécessaire de mieux connaître les droits mais aussi les devoirs des élu(es)
de telle sorte que l’assemblée délibérante délibère et que chaque élu(e) décide en connaissance de cause. En fonction des engage-
ments pris lors des élections et des priorités, il est utile de connaître les compétences des différentes collectivités et organismes de
telle sorte que chaque élu(e) et chaque groupe d’élu(e) puisse proposer, amender, contrôler et suivre les décisions, et si nécessaire
contester.
1/ L’élu(e) territorial et sa collectivité

- État d’esprit pour une fonction publique (être respecté, être respectable, responsabilités, exigences d’action)
- Méthode pour une action durable (droit à l’information, accès aux documents, droits de proposition, textes, références,, etc.)
- Les conditions de fonctionnement du conseil (compétences, règlement intérieur, rôle de chacun, les organismes extérieurs)
- Prévention des irrégularités

2/ Les conditions matérielles et financières du mandat
- Garanties accordées
- Droit à la formation
- Protections de l’élu(e)

Intervenant : Raymond Avrillier, formateur, maire-adjoint honoraire de Grenoble
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Le projet de loi de la réforme territoriale : le samedi 06 novembre 2010 de 9h00 à 13h00 
à l’Hôtel de Ville, place Charles de Gaulle - 94450 Limeil-Brévannes

Droits et devoirs des élus territoriaux : le samedi 27 novembre 2010 de 9h00 à 17h00 
au Réfectoire de l’école Jaurès (le Bahut) 20, avenue Salvador allende - 94110 ARCUEIL



Bulletin d’inscription aux journées de formation 
(valant convention simplifiée à renvoyer à Formation et Citoyenneté) : 

Nous demandons à chaque élu-e pour éviter toute difficulté, de faire viser par sa propre collectivité, pour accord, 
le bulletin d'inscription, avant la date de la formation.

Le projet de la réforme territoriale et Droits et devoirs des élus territoriaux
Samedi 06 novembre 2010 de 9h00 à 13h00 à l’Hôtel de Ville, place Charles de Gaulle - 94450 Limeil-Brévannes

Samedi 27 novembre 2010 de 9h00 à 17h00 au réfectoire de l’école Jaurès (le Bahut), 20, avenue Salvador Allende 94110 Arcueil

Nom et Prénom :
Adresse personnelle :
E-mail : 
Téléphone :
Mandat - fonction :
Collectivité :
Adresse de facturation :

Le coût de cette prestation sera facturé par Formation et Citoyenneté sur la base de tarifs préférentiels
établis par solidarité entre  petites et grandes collectivités. 

Les frais de transport et d'hébergement éventuels devront faire l'objet d'une demande de remboursement directe
auprès de la collectivité territoriale.

Le droit à la formation des élu-e-s
La loi n° 92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux prévoit notamment dans son titre II un droit des élu-e-s

llocaux à la formation. Les frais de formation de l'élu-e constituent une dépense obligatoire pour les collectivités.
Cette loi insère au Code Général des Collectivités Territoriales, les articles 2123.12 et suivants qui en précisent les modalités et les aspects pécuniaires,

afin que chaque élu-e, bénéficiaire ou non d'une indemnité de fonction, puisse exercer son droit à la formation sous réserve que celle-ci soit dispen-

sée par un organisme agréé, ce qui est le cas de Formation et Citoyenneté. 

Formation et citoyenneté se réserve le droit d'annuler et/ou de reporter la formation à cause d'évènements extérieurs ou si le nombre de participants
est insuffisant. L’agrément de Formation et citoyenneté pour la formation des élu-e-s est enregistré dans le Val de Marne (94).

Signature du responsable de la collectivité                               Signature de l'élu-e 
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Ce tarif comprend les frais de formation.

En cas de désistement, si Formation et
Citoyenneté n'est pas prévenue une semaine
avant le stage, celui-ci sera facturé à hauteur
de 100%.

cachet de la collectivité
(obligatoire)

Siège administratif
21 ter, rue Voltaire – 75011 PARIS

Tél : 01 43 79 09 23 – Fax : 01 43 79 32 09
E-mail : contact@formationcitoyennete.org

Web : www.formationcitoyennete.org

Elus et agents territoriaux des communes 
et intercommunalités de :
– moins de 1000 habitants 400 €
– de 1000 à 3500 500 €
– de 3500 à 5000 600 €
– de 5000 à 10000 700 €
– de 10000 à 20000 800 €
– de 20000 à 50000 850 €
– de 50000 à 100000 900 €
– plus de 100000 1000 €

Élu-e-s des arrondissements PLM 1000 €
Conseillers Généraux et Régionaux 1000 €


